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Sur  la  légijlation  des  baux  h 'cheptel. 

Séance  du  21  floréal  an  6< 


Citoyens  Legî slateïrs, 

Lorsque  les  afïignats  furent  dépréciés  dans  î opinion; 
ie  fléau  d'une  monnoie  qui  , fous  la  dénomination  des 
anciens  fignes , ne  repréfenton  plus  qu’une  fbible  partie  de 
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leur  valeur,  fe  fit  partVulièrement  fenrtîr  dans  les  pays  où 
les  animaux  qui  fervent  au  labourage  font  fournis  aux 
cultivateurs  par  les  propriétaires. 

Vers  le  milieu  de  l’an  3 , l’écu  de  fix  livres  fe  payoit 
à-peu-près  füixanre  livres  eii  papier*  le  prix  du  bétail  avoit 
fuivi  la  même  progrcffion  ; fou  vent  même  j’ai  été  témoin 
qu’il  dépalloit  de  beaucoup  celui  de  l'argent.  Alors  tel 
fermier  qui  étoit  chargé  d'un  cheptel  de  deux  mille  écus  , 
fe  libéroit  à fa  fouie  avec  fix  afiignats  de  cent  piftoles,  qui 
ne  fuffi fuient  pas  au  propriétaire  pour  racheter  la  dixième 
partie  des  beftiaux  qu’il  avoit  fournis  *,  tel  autre  qui  avoit 
reçu  cent  têtes  de  bétail  de  toute  efpèce,  en  croit  quitte  pour 
la  ! lier  une  paire  de  bœufs  , qui  étoienr  eftimés  plus  haut 
que  les1  cent  têtes  ne  1 avoient  été  dans  le  temps  de  l'argent. 
Quand  il  eut  repréfenré  un  troupeau  aufii  nombreux  que 
celui  qu’il  avoit  trouvé  dans  la  ferme  , le  fort  du  proprié- 
taire n en  eût  pas  été  plus  heureux  : l’eftimation  auroit  monté 
à une  fomme  énorme,  8c  il  auroit  fallu  payer  cette  fomme 
prefqu’entière  y ou  abandonner  prefque  tout  le  troupeau. 

Un  métayer  qui  avoit  pris  des  bjftiaux  à moitié  peite  , 
moitié  profit,  demandoit  le  partage  : fans  aucune  augmenta- 
tion réelle  , ce  qui  lui  avoit  été  donné  pour  2,000  t r. , étoit 
eftimé  2.0,000  ; il  y avoit  par  conféquent  , finvaut  le  len- 
gage  reçu,  18,000  fr.  de  bénéfice,  ou  9,000  fr.  pour  la 
pan  du  colon  ; il  falloir  lui  payer  9,000  fr.  ou  lui  abandon- 
ner à-peu  près  la  moitié  des  beftiaux  : prcfque  toujours  la 
détrelïe  des  propriétaires  les  forçoic  à ce  dernier  parti  , & 
le  bétail  pafioit  de  ceux  qui  avoient  des  terres  à ceux  qui 
n'en  avoient  pas  (1). 


(O  Je  donne  à ni  on  métayer  on  à un  étranger  des  beftiau*  qui 
qui  font  appréciés  p -.r  experts  ou  de  gré  à gré  2.000  fr.  Si  c eft  à 
un  métayer,  ils  font  logés  8c  nourris  fur  la  métairie;  le  travail  8c 
les  engrais  font  pour  les  ternes  de  la  métairie  : fi  c’eft  à un  etran- 
ger , il  fournit  l'hébergement  & la  nourriture  * & profite  du  travail 
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L appat  de  ces  partages  iniques  excitoit  une  foule  de 
colons  a defecter  les  métairies.  Alors  éblouis  de  leur  nou- 
vel,e fortune,  qui  leur  paroi ifoit  itnmenfe,  ils  difoient  un 
éternel  adieu  a la  charrue;  & de  laboureurs  mod elles  deve- 
nus agioteurs  ardens,  on  les  voyoit  courant  fans  celTe  après 
des  gains  illufoues  , uniquement  occupés  à promener  de 
foire  en  foire  les  beftuux  qu'ils  avoient  enlevés  à l’agri- 
eu  fait.  Les  bias,  les  beftiaux,  les  engrais,  cous  les  moyens 
de  reproduction  manquoient  à la  terre  : 1 influence  maligne 
du  papier  ailoit  infailliblement  la  frapper  de  fleriiité.  ° ~ 


& des  engrais.  Dans  l’un  & l’autre  cas,  nous  partageons  le  produit 

tif  f7  :V  a0"  raChe‘T  1 du  putagePdéfi„  ! 

‘ f’,  les  bf'!,a,x1  T’1  rcftcot  font  e (limés  plus  de  2,000  f.  nous 
par  ageons  1 excédant;  s’ils  font  eftimés  aa-deffous  de  2,000  fr. , la 

r::ffprtei par  mohié’ à m°ins  >=  ^1  n*a  n Pén  P3r 

Lièr-  • eo;hT7e,r;  i!  iupporteroit  la  perte  toute 

de  fociété  h ba‘  * ch'pld  ord'aaire , qui  eft  un  vrai  contrat 

J'afferme  mon  domaine  avec  tous  les  beftiaux  qui  font  défias 
appreuos  2,000  fr.  : au  moyen  des  fermages  qu’il  me  paie,  le  fermier 

*fl  nrrf‘,pport:  ,OUtes  '«Perùs.  Si  a la 
. “ bal1  lcs  b*--ltiaux  qui!  laifiTe  valent  moins  de  2,c®o  fr.,  il  me 
paie  la  moins  value  toute  entière,  de  quelque  caufe  qu’elle  vienne  • 

lût  Pr  ’ r'U  iPa  C l’eicéi™  V°i!*  « q-Lmines  coui 
tûmes  appellent  afifez  bizarrement  un  cheptel  de  fer 

C’JI  CO!,UltS  fe  grefl=nî  Pun  p«  ^tre,  très- fréquem- 

eénéraLil  v“a  éT*  "1"  ’ Comr°.fe.e  de  l'mgt  métairies,  par  un  bail 
general,  il  y a dans  chaque  métairie  pour  1,000  à i,5oo  fr  de  bef- 
tiaux , en  tout  pour  20,000  fr.  ; le  fermier  prend  ma  place  vis-à-vis 
des  métayers  : entre  lui  & chacun  d’eux  il  v aura  donc  un  contrat 

t±pc;L:1ï.*z : 7 cl,oL pa!rent  *«  f “ 

r *.  ‘--'-■-■•t  du  mc.ayer  au  proprietaire;  mais  entre  le 

fermier  & le  propriétaire,  c’eft  un  cheptel  de  la  féconde  ccXc 
un  cheptel  de  fer  & ips  cLnf^  r*  'ï\L  „ j » . * > 

pypnin!,  ■'  ' , r ' U . 1 P , nt  comme  dans  le  deuxième 

au  fpî’L  aCfaf  0-i£;v'aÜ0n  > Süe  h valeur  des  beftiaux  livrés 

acquis 'au^mé  ^ ^ dëdudion  des  bénéfices 

d U n T au  mo^èatda  Lui,  & celle  des  beftiaux  ven-* 
.TT’  fous  la  dedu&ion  des  droits  des 


1J époque  o à le  bail'  expire 
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La  Convention  nationale  fentit  la  néceflité  d’arrêter  ce 
défordre.  Il  falloir  empêcher  qu’un  fermier  ne  pût  s'ac- 
quitter envers  fon  propriétaire  , en  lui  payant  en  alfignats 
le  montant  d’une  eftimaciou  qui  avoit  été  faite  en  argent; 

• il  fut  décrété  que  tous  ceux  à qui  il  avoit  été  donne  des 
beftiaux  à cheptel  feroient  tenus  de  les  rendre  en  meme  nom- 
bre j efpece  & qualité  quils  les  avoient  reçus.  Il  falloit 
empêcher  que  les  beftiaux  ainfi  repréfentés  ne  fuiFent  éva- 
lués à des  fommes  qui  n’avoient  plus  de  proportion  avec 
le  premier  capital  ; il  fut  décrété  qu’ils  feroient  eftimés  fur  le 
prix  courant  de  l’époque  où  le  cheptel  avoit  été  formé  , avec 
une  crue,  qui  étoit  toujours  une  fra&ion  du  prix  principal, 
le  tiers  au  plus.  De  ces  deux  décidons , modifiées  fuivant 
les  époques  ôc  les  différentes  efpèces  de  cheptel,  réfulta  la 
la  loi  du  1 5 germinal  an  3 , qui  fut  la  première  digue 
oppofée  aux  ravages  des  aflignats. 

On  convient  généralement  que  la  fécondé  difpofition  ne 
peut  plus  fubfifter.  11  feroit  abfurde , lorfque  par  - tout  les 
beftiaux  fe  vendent  au-deffous  du  cours  de  1790,  de  vou- 
loir leur  attribuer  fidivement  un  prix  fupéneur  d celui  de 
1790  : d’où  il  réfulteroit  qu’un  propriétaire  a qui  l’on 
rendroit  un  troupeau  phyfiquement  égal  a celui  qu’Ü 
a donné  à cheptel  avant  la  révolution  , non  - feulement 
ne  recevrait  pas  la  fomme  qui  lui  eft  due  pour  la  moins- 
value  ^ vu  la  différence  du  cours , mais  feroit  tenu  de  payer , 
fous  prétexte  d’une  plus  - value  imaginaire  , le  tiers  du  mon- 
tant de  la  première  eflimation.  11  fut  un  temps , où  le  pro- 
priétaire fe  trouvoit  heureux  de  conferver  à ce  prix  le  fonds 
de  fon  cheptel  ; d’autant  que  cette  plus  value  fe  payant  en 
affignats , la  charge  étoit  légère  & le  devenoit  tous  les  jours 
davantage.  Aujourd’hui  le  tiers  du  prix  de  1790  payé  en 
argent  feroit  une  perte  énorme. 

Notre  collègue  Gentil  abandonne  lui-même  cette  partie 
du  décret , qui  fut  rendu  fur  fon  rapport;  mais  il  prétend 
que  la  première  difpofition  , celle  qui  veut  que  les  beftiaux 
donnés  à cheptel  foient  rendus  en  même  nombre  j ejpèce  & 


qualité  y doit  être  maintenue,  comme  favorable  à Fagri-. 
culture  , comme  propre  à conferver  fur  chaque  domaine  les 
beftiaux  néceffaires  à fon  exploitation. 

Je  viens  combattre  cette  opinion.  Mon  deffein  efl  de 
prouver  d’abord  que  la  loi  du  1 5 germinal  toute  entière 
doit  être  abrogée;  puis  j’examinerai  ce  que  la  commiffion 
propofe  d’y  fubftituer;  je  communiquerai  enfuite  mes  ré- 
flexions fur  les  articles  de  fon.  projet  qui  font  relatifs  à 
l’exécution  des  baux  à cheptel  pafles  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnoie  ; enfin  je  préfenterai  quelques  articles 
conformes  aux  principes  que  j’aurai  développés. 

Je  commence  par  reconnoître  qu’il  efl:  extrêmement  dé- 
firabîe  qu’en  général  les  fermiers  rendent  leurs  cheptels  en 
nature  plutôt  qu’en  argent  , afin  que  le  propriétaire  ne  foie 
pas  tenté  de  détourner  à d’autres  ' ufages  des  fonds  dont  la 
deftinarion  doit  être  facrée  , afin  que  les  labours  & les  en- 
gtais  ne  fouffceiit  jamais  ni  interruption  ni  retard  3 rffin  que 
la  terre  ne  refte  pas  un  inftant  veuve  des  animaux  qui  la 
fécondent.  Voyons  fi  la  loi  du  1 5 germinal  efl  propre  à 
produire  ces  heureux  effets. 

Déjà  vous  connoiffez  l’origine  de  cette  loi  : vous  avez 
vu  quelle  fut  faite  pour  remédier  aux  inconvéniens  du 
papier-monnoie  ; de  fi  vous  pouviez  en  douter  , une  feule 
obfervation  fuffiroit  pour  vous  en  convaincre.  Vous  avez  vu 
qu’il  fut  ordonné  par  cette  loi  que  les  beftiaux  donnés  à 
cheptel  feraient  rendus  en  nature  ; mais  ce  que  je  ne  vous 
ai  pas  dit  encore,  c efl:  que  , par  la  même  difpofîtion,  toutes 
les  ftipulations  contraires  font  annullées.  Affiiréme’nt  il  étoit 
permis,  avant  cette  loi,  de  ftipuier  dans  un  bail  que  le 
fermier  pourrait,  à fa  fortie  , emmener  fon  troupeau  moyen- 
nant une  fornrne  déterminée;  & quelque  jugement  oifon 
puifle  porter  d’une  pareil  claufe , on  avouera  du  moins  que 
jamais  elle  n’auroit  dû  être  annulîée  par  une  loi  réncaârive, 
fl  elle  eût  été  exécutée  de  bonne  foi.  Mais  par  le  changement 
de  monnaie  , les  chepteliers  ne  donnoient  plus  réellement 
la  même  foimnç  qu’ils  avaient  promife  ; mais  les  propriç- 
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taîres  étoient  ruinés  • mais  la  culture  étoit  en  péril.  Ce  furent 
ces  injuftices  , ce  furent  ces  défaftres , qui  provoquèrent  l’in- 
tervention du  légiflateur  : il  pouvoir  d?autant  moins  le  re- 
fufer,  que  le  mal  venoit  de  la  légiflation  même.  Il  ordonna 
donc  la  reftitution  des  cheptels  en  nature  par  le  meme  mo- 
tif qui  lui  fit  ordonner  , peu  de  temps  après  , le  paiement  des 
fermages  en  grains  , quoiqu’il  n’y  ait  rien  cie  pins  licite  , 
rien  de  plus  ordinaire  que  de  louer  des  terres  en  argent. 
Certes  fon  autorité  n’auroit point  apparu,  fi  les  chepteliers  ,au 
lieu  de  rendre  des  beftiaux  , les  eullent  payés  aux  propriétaires, 
foit  avec  la  monnaie  qui  avoit  cours  au  temps  ou  ils  avaient 
été  eftimés , foit  avec  une  quantité  d'aiîignats  fuffifanre  pour 
en  racheter  de  pareils. 

Ce  que  j’avance  n’eft  pas  une  (impie  conjeélure  : la  preuve 
en  eft  qu’en  dernière  analyfe  la  loi  n’exige  du  cheptelier 
qu’un  équivalent  en  afïignats.  Si  elle  dit , artic  e premier  , 
qu’il  fendra  autant  de  têtes  qu’il  en  aura  reçu  , la  feule 
peine  qu’elle  lui  impofe  par  l’article  111 , c’eft  de  payer  au 
prix  courant  celles  qui  manqueront  j quel  qu  en  foie  le 
nombre  j quelle  que  foit  la  caufe  du  déficit,  & par  confé- 
quent  tontes,  s’ii  a vendu  ou  détourné  la  torahté.  Am  fi, 
en  ordonnant  la  reftirùtion  en  nature  , la  loi  h avoit  cl  autre 
but  & d’autre  réfuîtat  certain  que  d’affiirer  au  propriétaire 
la  rentrée  d’une  valeur  réelle.  Un  an  ou  dix-huit  mois  plus 
tard  , on  eût  dit  tout  finalement  que  le  fonds  d un  cheptel 
ancien  ne  pourroit  être  payé  quen  argent  ou  en  ajji^nats 
au  cours . Le  moment  n’étoit  pas  venu -de  s exprimer  h clai- 
rement. En  même  temps  qu’on  vouloir  prévenir  la  ruine  de 
l’agriculture,  on  croyoït  néce  (Taire  encore  de  conferver  le 
voile  dont  la  politique  couvroit  la  dépréciation  du  papier. 
Il  fallut  prendre  un  détour.  On  impofa  au  fermier  1 oh û- 
gation  de  rendre  des  beftiaux  , en  lui  lailfant  toutefois  la 
faculté  d’en  payer  la  valeur  en  aftignats  , mais  fur  le  prix 
courant . Je  m’étonne  que  ce  langage  , qui  pou  voit  avoir 
quelque  chofe  de  m^ftérieux  alors,  ne  foit  pas  aujourdlmi 
entendu  de  roue  le  monde. 
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Ce  feroit  un  phénomène  en  légîflation  qu’une  îoî  qui 
fut  faite  pour  obvier  à l'un  des  inconvéniens  qu’emraînoit 
le  cours  force  du  papier , fût  encore  bonne  & utile  , lorfque 
le  papier  a diiparu. 

Lorfque  la  Convention  rendit  le  décret  du  1 5 germinal, 
elle  vouloit  empêcher  que  les  propriétaires  qui  avoient 
livré  des  valeurs  réelles , ne  reçiilîent  en  remplacement 
des  valeurs  idéales.  Aujourd'hui  ion  veut  maintenir  la  loi 
qui  fut  portée  alors  ^ non  plus  pour  prévenir  les  rembour- 
femens  illufoires,  elle  elt  inutile  à cet  égard,  depuis  que 
le  papier  a difparu,  mais  pour  a durer  aux  propriétaires  la 
reftitution  en  nature  de  leurs  cheptels.  Il  feroit  étonnant 
fans  doute  qu’elle  fut  propre  à cet  ufage  , auquel  eiie  ne  fut 
point  delbnée.  An  refle  , îa  queftion  fe  réfout  par  un  calcul. 
Si  le  mode  de  paiement  déterminé  par  la  loi  efi:  tel  que 
le  fermier  trouve  de  l’avantage  à rendre  des  befti aux , la  loi 
produira  l’effet  qu’on  déliré  ; s’il  trouve  de  l’avantage  à 
payer,  elle  produira  l’effet  contraire.  Ptien  n’efl  plus  évi- 
dent. 

Dans  le  moment  aéfuel , fi  je  fuis  bien  informé,  le  bétail 
fe  vend  au  dedans  du  prix  de  1790  ; & il  en  fera  probable- 
ment ainfi , jufqu  a ce  que  le  commerce  air  rappelé  en  France 
1 argent  que  la  révolution  eu  a chaifé.  Suppofons  que  le 
coursait  baidé  de*  vingt  pourcent;  dans  cette  hypothèfe, 
un  troupeau  qui  aurou  valu  20,000  francs  en  1790,  n’en 
vaudra  que  feize  aujourd’hui  ; & fi  un  fermier  qui  a reçu  an- 
ciennement. pour  20,000  francs  de  befeiaux  , en  repréfente 
de  pareils  , comme  ils  ne  feront  évalués  que  16,000  francs  , 
il  aura  Z^000  fr;,-»cs  à payer  pour  la  moins  - value  : mais 
que  ce  fermier , A la  veille  de  fa  fortie  , vende  ces  mêmes 
befliaux  au  cours  du  marché  , il  en  fera  quitte  pour  verfer , 
dans  les  mains  du  proprietaire  l’argent  qu’il  en  aura  tiré: 
le  parti  qu’il  prendra  n’eft  pas  douteux. 

Je  cherche  comment  on  attaquera  ce  raifonnement , ou 
plutôt  ce  calcul. 

Dira-t-on  , contre  la  première  proportion  , que  les  bef- 
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tîaux  repréfentés  feront  eftimés  autrement  qu’au  prix  du  jour; 
qu’il  luffira  au  fermier  de  laiflfer  un  troupeau  intrinsèque- 
ment égal  â celui  quil  a trouvé  , quoiqu’il  n’ait  plus  la  même- 
valeur  vénale  ? cela  eft  contraire  à toutes  les  conventions , à 
tous  les  ufages  5 qui  veulent  que  les  efti mations  fe  faflfent  au 
cours  du  jour;  principe  qui  reprendra  fa  force  du  moment 
que,  fuivant  le  vœu  de  la  commiftîon , vous  aurez  rapporté 
les  articles  de  la  loi  qui  y font  contraires.  D’ailleurs , l’un  des 
articles  que  notre  collègue  Gentil  propofe  d’accoler  au  dé- 
cret du  i5  germinal , dit  formellement  que  les  ejlimations  , 
à la  fin  des  baux  _,  fie  fieront  fiur  le  prix  courant . Icij  il  fau- 
droit  que  l’eftimation  fût  faite  à l’ancien  taux  pour  égaler 
le  montant  de  l’appréciation  première  j à un  cours  plus  bas , 
elle  préfentera  néceflaiiement  un  déficit  que  le  fermier  fera 
obligé  de  remplir  : cela  eft  inconteftable. 

On  dira  peut-être,  contre  ma  fécondé  proposition,  qu’il 
ne  fuftka  pas  au  fermier  de  rapporter  les  16,000  fr.  prove- 
nant du  bétail  vendu,  quoique,  dans  l'hypothèfe , cette 
fomme  foit  le  jufte  prix  d’un  - troupeau  qui  anciennement 
auroit  valu  20,000  francs  , & qu’il  fera  obligé  de  remplir 
le  montant  de  la  première  eftimation.  Mais  que  lignifie 
donc  l’article  III  de  la  loi  du  18  germinal,  qui  porte  que  le 
chepteiier  fiera  tenu  de  payer  la  valeur  des  têtes  qui  manque- 
ront , fiur  le  prix  courant  ? Cela  ne  veut  il  pas  dire  qu  il  ne 
pourra  s’acquitter  à moins,  mais  aufti  qu'on  ne  pourra  exiger 
de  lui  davantage?  Au  temps  des  aiïïgnats  ^ lorfque  le  prix  des 
beftiaux  étoit  centuplé.,  le  fermier,  dont  nous  parlons  , 
auroit  été  forcé  de  payer  deux  millions  en  vertu  delà  loi,  fans 
pouvoir  oppofer  la  claufe  de  fon  bail  qui  ne  le  chargeoit 
que  d’une  fomme  de  vingt  mille  francs:  de  même  aujour- 
d’hui,la  loi  lubfiftant  toujours,  6c  le  cours  donnant  16,000  fr. 
au  lieu  de  deux  millions  , pour  un  troupeau  qui  auroit  valu 
20,000  francs  autrefois  , il  faudra  que  le  propriéraire  fe 
contente  de  recevoir  16,000  francs.  Tel  eft  le  fens  de  cette 
difpoimon  , ou  elle  n’en  a aucun  ; tel  fera  même  le  feul  effet 
de  la  loi  réduite  aux  articles  qu’on  propofe  de  conferveu 
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Î1  a fallu  3 dans  tous  les  temps  » que  le  fermiët  rendît  eii 
harure  le  fonds  de  fon  cheptel  ou  en  payât  la  valeur.  Le 
décret  lui  laide  encore  l'alternative  de  rendre  ou  de  payer , mais 
avec  cette  différence  , qu’autrefois  * à défaut  de  bertiaux , il 
éroittenu  de  payer  la  fomme  qu'ils  avoientété  eflitüés  dans  lé 
principe  , audieu  que  , d’après  le  décret,  il  doit  payer  le  prix 
qu’ils  vaudroient  au  marché  , en  fuppofant  qu  ils  fufTeric 
encore  tels  qu’ils  les  a reçus,  qu’il  n’euflent  rien  perdu  ni 
tien  acquis.  Ce  qui  doit  réfulter  de  là  * ce  fl  que  le  fermier 
s’acquittera  en  argent,  toutes  les  fois  du  moins  que  le  cours 
aura  bai  de  : car  alors  la  valeur  en  deniers  qu’il  devra  payet, 
fera  au-deflous  de  la  valeur  en  marchandife , qu’il  auroit  à 


fournir.  A 

Que  fi  le  cours  eft  le  même  , le  choix  paroit  indifférent  ; 
&' néanmoins . dans  ce  cas-là  encore  , je  foutiens  qu’il  pré- 
férera  de  fe  libérer  en  argent.  Comment  cela  ? c’eft  que  la  loi 
du  1 5 germinal , qui  ne  prononce  rien  contre  le  fermier  qui 
n’a  que  de  l’argent  à donner , expoie  aux  tourmens  de  la 
chicane  celui  qui  veut  rendre  en  nature.  Il  ne  fuffic  pas  a 
celui-ci  de  repréfenter  des  b^ftiaux  de  la  même  valeur  que 
ceux  qu’il  a reçus  ; ilfaut  qu’il  les  repréfente  en  meme  nombrà  > 
tfpèce  & qualité  : en  forte  que  celui  oui,  ayant  reçu  un  troupeau 
de  10,000  fr.,  eft  en  état  de  remette  un  troupeau  de  io,ôoo 
francs,  n’eft  pas  à l’abri  d’un  ridicule  procès , s’il  y a plus  oïl 
moins  de  têtes  dans  l’un  que  dans  l’autre  , fi  chaque  indi- 
vidu n y eft  pas  remplacé  p r un  autre  individu , du  même 
poids , de  même  volume,  & , pour  ainfi  dire  , jeté  au  même 

moule.  t . rr 

Et  ne  croyez  pas  que  dans  la  fuite  un  fermier  puîné  pré- 
venir ces  chicanes,  en  évitant  d’exprimer  dans  ton  bail  le 
nombre  des  têtes  de  bétail  donc  il  fera  chargé  , & le  prix  de 
chacune*  Non  , lors  même  qu’un  bail  énoncera  feulement 
le  total  de  l’eft'mation  fans  aucun  détail,  le  chepcelier  n eu 
fera  pas  quitte  pour  repréfenter  un  troupeau  de  la  même 
Valeur.  Des  experts  feront  nommés  pour  analyfer  cette  maffe 
qui  n’eft  plus  , pour  en  décrire  les  élémens , pour  les  appré- 
Opinion  de  P*  Th * Dupayrat * A 5 
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cier  : ils  diront  combien , dans  un  troupeau  de  10,000  fr. , 
par  exemple  , qui  exiftoit  il  y a neuf  ans  , dix-huit  ans , 
vingt- fept  ans  peut-être  , il  a dû  y avoit  de  bœufs , com- 
bien de  vaches , combien  de  veaux  , combien  de  moutons , 
lage  & le  poil  de  chacun , la  taille  & fa  figure,  fon  vo- 
lume & fon  poids , fa  force,  fon  port  & fon  allure.  Pour 
tant  de  problèmes  à réfoudre  , pour  tant  d'inconnues  à trou- 
ver  , la  loi  leur  offre  deux  données  feulement , le  montant 
de  l tftimation  , & les  befoins  de  l’exploitation  : le  montant 
de  Ultimatum,  comme  fi  une  fomme  de  i5oofr.,  par 
exemple  , défignoit  plutôt  cinq  paires  de  bœufs  à 3oo  fr. , 
que  trois  paires  à 5oo  fr.  ; les  befoins  de  l’exploitation  , 
comme  s il  falloir  fuppofer  que  par-tout  & toujours  les  qua- 
lités des  beftiaux  d un  domaine  fuffent  parfaitement  appro- 
priées a fa  culture.  Enfin  fi.,  pour  trouver  cet  alTorrirncnc , 
1 imag, nation  des  experts  eft  en  défaut , elle  fera  aidée  par  des 
témoins  : de  forte  que  la  loi  introduit  la  preuve  conieéturale, 
avec  toute  fon  incertitude  , la  preuve  vocale  , avec  toute  fa 
corruption,  dans  des  affaires  où  toutce  qu’il  importe  de  favoir 
eft  clairement  établi  par  écrit.  Et  pourquoi  ? pour  rien,  par 
pure  cunofite  fans  intérêt , fans  but  : car  enfin  , quand  on 
aura  trace  laboneufemenr  ce  tableau  immenfe  qui  repré- 
lentera  trait  pour  trait  tous  les  individus  de  l’ancien  trou- 
peau;  quand  en  les  aura  comparés,  un  1 un,  avec  ceux  du 
du  troupeau  aétuel,  je  defie  qu’on  fade  autrement  que  de 
balancer  es  différens  en  plus  avec  les  différens  en  moins,  & 
de  fixer  le  folde  en  argent.  On  arrivoit  au  même  réfultat, 

Eailio'n  6 bét3il  eXiftânt’  Par  k V0‘e  d’une  ^ 

Légiflateurs , vous  rendrez  , j’efpère , aux  baux  à cheptel 
leur  primitive  fimphcté.  Vous  ne  voudrez  point  qu’un  cul- 
tivateur , prêt  a remettre  en  mafTe  un  fonds  de  cheptel  égal 
en  valeur  a celui  qu’,1  a reçu , foi  t expofé  d des  chicanes, 
pâte  que,  durant  fa  joui/Tance,  il  aura  remplacé  par  des 
gén.  es  un  peu  jeunes  des  mères  qu’il  jugeoit  trop  vieilles 
parce  qu  au  heu  d un  boeuf  qui  avoir  perdu  fon  compagnon. 


il  laiflera  deux  jeunes  taureaux,  non  encore  façonnés  au 
jP^g  * parce  qu  il  aura  fubftitué  à quelques  animaux  trop 
foibles  un  moindre  nombre  d’animaux  plusvigoureux.  Croyez- 
moi,  ces  détails  vous  font  étrangers:  repofez-vous  fur  celui 
qui  manie  la  charrue  , du  foin  de  choilir  les  compagnons 
de  fes  travaux. 

Maintenant  que  veut-on  conferver  de  la  loi  du  1 5 ter- 
minal ? 

L’article  Ier  exige  la  repréfentation  du  bétail  en  même 
nombre  & qualité  : vous  fentez  que  cela  eft  impraticable. 
t L’article  II  eft  une  exception  du  premier  $ l’un  abrogé  ; 
l’autre  eft  inutile. 

L’article  III  dénature  le  contrat  de  cheptel,  en  ordonnant 
qu  a défaut  de  beftiaux  le  cheptelier  paiera  , non  la  fotnme 
que  le  fonds  de  cheptel  fut  eftimé,  mais  ce  quii  vaudroic 
actuellement  au  marché.  Cette  innovation,  utile  dans  le 
temps  des  aftignats  , eft  prefentement  contraire  au  but  même 
que  fepropofent  ceux  qui  s en  montrent  les  partifans. 

Les  articles  IV  Sc  V prefcrivent  des  procédures  pour  dé- 
compofer  un  fonds  de  cheptel  dont  la  valeur  feule  eft  con- 
nue. Je  me  perfuade  qu’ils  font  déjà  jugés  dans  vos  ef- 
prits. 

L’article  VI  eft  abandonné. 

L article  VII  tombe  avec  1 article  VI 9 dont  il  eft  une 
exception , Sc  I article  VIII  avec  tout  ce  qui  précède  par 
la  même  raifon.  9 r 

L article  IX  eft  abandonné. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  deux  ou  trois  articles  encore , qui 
font  la  fuite  de  ceux-là , ôc  ne  peuvent  fuhfiftet  feuls.  Je 
me  hâte  de  répondre  à une  obje&ion. 

Une  autorité  refpeCta'ole  a été  invoquée  en  faveur  de 
la  loi  du  1 5 germinal.  Cette  loi , vous  a-t-©n  dit , a trouvé 
place  dans  le  projet  de  Code  civil  qui  fut  préfenté  au 
Confeil  dans  le  cours  de  la  feflion  dernière  : fes  prin- 
cipales difjpolitions  y font  prefque  littéralement  copiées.  On 
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n’a  donc  pas  cru  que  ce  fût  une  loi  de  circonftance  *,  on  a 
jugé  quelle  étoit  bonne  pour  tous  les  temps. 

Citoyens,  il  y a fans  doure  dans  le  projet  dont  on  parle, 
des  chofes  excellentes  ; mais,  franchement,  le  chapitre  des 
cheptels  n’y  a pas  été  traité  d’une  manière  heureüfe. 
D’abord  je  pourrois  dire  que  j’y  retrouve  cet  article  qui 
veut  que  lorfqu  un  hail  énonce  fimplement  la  valeur  du 
cheptel , en  ce  cas , le  nombre  , l’efpèce  & la  qualité  des 
beftiaux  dont  il  étoit  compofé  foient  vérifiés  par  experts 
Ôc  par  témoins  ; car  peut-être  j’ai  allez  difcuté  cette  dis- 
position pour  avoir  le  droir  de  1 appécier  par-tout  où  elle 
le  rencontre.  Mais  il  en  eft  une  autre  qui  me  frappe  da- 
vantage ; c’eft  celle  de  l’article  946,  qui  eft  ainli  conçu: 
* Le  croît  eft  le  bétail  provenu  de  la  multiplication  des  efpèces  ; 
99  les  autres  profits  appartiennent  au  preneur  ».  L’auteur 
de  cet  article  a oublié  deux  chofes  pour  le  moins  ; il  n’a 
pas  fongé  que  parmi  les  animaux  qui  fervent  au  labourage 
ou  a .1  engrais  des  terres,  il  en  eft  beaucoup  qui  ont  celle 
d être  propres  à multiplier  , & qu’on  ne  lailîe  pas  de 
pourrir , parce  que  s il  ne  leur  eft  pas  donné  de  fe  repro- 
duire , il  ieur  eft  donné  de  croître  & d’engraifter , Ôc 
que,  par  Taugmentation  de  leur  poids  & de  leurs  forces, 
ils  donnent  un  bénéfice  aulîi  réel  que  ceux  qui  multiplient  : 
il  n a pas  longé  qu’il  eft  auffi  des  bêtes  â laine,  qui  entrent 
pour  quelque  chofe  dans  l’économie  rurale  , mais  dont 
1 exiftenœ  eft  fi  fragile  , qu  il  y a un  égal  péril  à placer 
des  fonds  fur  leurs  têres,  ou  à les  rifquer  fur  mer(ij: 
un  cheptel  de  cette  nature  n’offriroit  au  capitaîifte  qu’une 
perte  certaine  , lî  , outre  le  profit  des  agneaux,  il  ne  paç- 
tageoit  celui  des  toifons  (2).  Mais  mon  objet  n’eft  pas  de 


(r ) *Vn  izm  crebcr , agens  hiememy  ruit  œquore  turbat 
Quàm  rnulta?  pecudum  pe/lcs . Virg. 

(1)  Voyez  la  coutume  de  Berry,  tit.  XVII,  art.  V 8c  VI , & 
Iça  UtVCS  patentes,  du  mois  d août  1789  , fur  les  écouailies. 
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faire  la  critique  du  projet  de  Code  civil  : je  patte  à l’examen 
du  projet  de  la  com million. 

Quoiqu’un  feu)  des  articles  propofés  par  elle  regarde  les 
baux  à venir  j j’y  découvre  les  deux  principaux  vices  que 
j’ai  remarqués  dans  le  décret  du  i5  germiiftl.  Premièrement, 
l'article  veut  que  les  cheptehers  rendent  en  nature  le  fonds 
de  leur  cheptel  ; & cependant  il  n*  impofe  aucune  peine  à 
ceux  qui  ne  le  feront  pas.  Que  peut-il  réfulter  d une  (em- 
ble  difpofition  ? absolument  rien.  Les  tribunaux  n’ayant  au- 
cun moyen  direét  de  contraindre  un  particulier  à fournir 
des  beftiaux  , encore  qu  il  y foit  obligé,  ne  peuvent  que  le  con- 
damner à payer  une  fomme  , lorfqu’il  ne  remplit  pas  fon 
obligation.  La  loi  ne  prononçant  aucune  peine  t ils  le  con- 
damneront à payer  la  fomme  jufqu’à  concurrence  de  la- 
quelle il  devoir  livrer  des  beftiaux  : c’eft  préciiément  à quoi 
il  auroic  été  condamné  , fans  loi  nouvelle  , en  vertu  du 
contrat  qui  le  lie , donc  la  loi  eft  illufoire. 

En  fécond  lieu,  il  eft  dit  dans  le  même  article  que  les 
beftiaux  donnés  à cheptel  feront  rendus  en  même  nombre , 
efpèce&  qualité.  Je  crois  avoir  prouvé,  fur  la  loi  du  i5  ger- 
minal , qu’une  telle  difpofition  eft  impraticable  , qu  elle 
n’eft  propre  qu’à  faire  naître  de  longues  & inutiles  dif- 
eufiîons  , de  que  toutes  les  fois  qu’on  voudra  la  fuivre  juf- 
qu’à  fon  dernier  réfultat,  on  finira  par  ne  plus  favoir  ce 
que  le  légifiateur  a voulu. 

Dans  ce  projet,  la  fin  de  les  moyens  font  en  oppofi- 
tion.  Ce  qu’on  ordonne , ce  qu’on  paroît  vouloir , c'eft  que 
les  cPPepteliers  rendent  du  bétail  de  non  de  l’argent  y de  ce- 
pendant on  fait  line  loi  telle  qu’il  y a toute  lureté  pour 
celui  qui  oftie  de  l’argent  , toutes  fortes  de  rifques  pour 
celui  qui  offre  du  bétail. 

Citoyens  , fi  vous  defirez  fincèrement  , comme  l’exige 
l’intérêt  de  l’agriculture  , que  le  bétail  demeure  attaché  à 
la  terre  qu’il  fertilife  > vous  confacrerez  le  principe,  qu’un 
fonds  de  cheptel  doit  être  rendu  en  nature  , & pour  cela 
vous  ne  vous  contenterez  pas  d’obliger  le  thepteiier , faute 


ÏJirT  leS  b •f‘kux  qu’ü  doit  * * Pay«  Amplement  la 
valeur  de  ce  qui  manquera  : vous  voudrez  qu’en  outre  il 

Peine “mrT  ^ * dtre  d’,ndemnué.  Ainfi  la 

P e , par  fa  nature  , fera  toujours  proportionnée  à la  con- 

îsr„;d?™TLrz  ’“'a  P0®** 

■ Vous  ne  la i direz  point  fubfifter  la  règle  établie  par  plu- 

la£Ucbofe  ' TT  ’ <3lU  * 6,1  d°?nant  auball!eur  le  chou  de 
' d!fe,  ou  du  Pr>*  . toutes  les  fois  que  le  chepteliet  de- 

teberd  lorf^T66’  defere'ltJ  pareillement  l’option  au  chep- 
telier , lorfque  le  partage  eft  demandé  parle  bailleur  (i).  F 

Mais  en  ordonnant  la  reftitution  en  nature,  croirez- vous 
onlu  ' f'ohlbe.r  les  ft'polations  contraires?  Irez-vous  juf- 
«:ur  ™i,e  f Penfe  Pas-  *}  Peut  fe  rencontrer  tel  cultiva- 
fnrWq  Vrchant“n  Srand  intérêt  à pofléder  un  troupeau 
forme  par  fes^  foins  & tout  entier  de  fon  choix  achète  Dar 
quelque  facnfice  le  droit  d’emmener  fes  beftiaux  à la  fiTde 

77  ’ q"e  ’ ,patrCêtte  confidéradon , il  prenne  le  fonds  du 
TP;>’  tlu,ün  luI  I‘vre,  pour  une  fomme  un  peu  fupérieure 

ÔMlÏL  7 ’ OU  qUf  C°nfence  à Payer  un  Fix  de  ferme 
qutl  n accorderait  pas  fans  cette  condition.  C’eft  pour  le 

proprietaire  Sc  pour  le  fermier  un  avantage  réciproque  dont 

vous  ne  devez  pas  les  priver.  Après  tout,  il  eft  permis  à un 

particulier  de  vendre  fon  bétail , de  le  vendre  àVon  fermier 

comme  a un  etranger , de  le  vandre  au  comptant  ou  à terme, 

de  racheter131  ep°qUe  du  Paiement  «lie  où  il  aura  befoin 

J obferverai  cependantquecetteclaufedeventedesbeftiaux , 

dans  un  bat!  a ferme , ne  lignifie  pas  toujours  que  le  pro- 
prietaire renonce  a reprendre  du  bétail  jufqu’i  concurrence 
du  prix  convenu.  Quelquefois  ces  mots,  vendre , céder  en  pure 
vente,  ne  lonc  employés  que  pour  exprimer  plus  énergique- 

J'LuuT^  Be"y  ^ XVI1 , de  Eocrbonnois  , 

tlu  XX , art  I«‘ &ru.,S ’ tU- XXl’art’X&XI>  du  P^)’5  d<=  Soûle,* 


ment  le  droit  illimité  qu  a le  fermier  durant  fon  bail  fur  les 
beftuux  quon  lui  a livrés,  fans  le  difpcnfer  de  rendre  à fa 
fortie  un  fonds  de  cheptel  en  nature.  Vous  croirez  peut-être 

’ ,°rfqU'11  nV  tlCH 

liTalaïï  Ce'U‘  qU‘  év,de,mmenc  n*en  a pas  voulu  courir 
les  halards . Non  jamais  on  n eut  porté  atteinte  i de  pareilles 

conventions,  fila  dépréciation  du  papier-monnoie  n'en  eût 
fait  quelquefois  une  nécefîîcé. 

ne^oit  Z1*/1  “?  femb!e?ü’Une  Ioi  fur  les  baux  à cheptel 
ne  doit  pas  être  plus  prohibitive  que  celle  de  l’Affemblée 

continuante  fur  les  baux  à ferme , où  je  lis  cette  Sï 
non.  « La  durée  & les  claufes  des  baux' des  biens  de  îam- 
» pagne  font  purement  conventionnelles  (i)». 

JJu  moins  gardez-vous  de  régler  ce  qui  doit  on  »p  A™* 
pas  tomber  dans  le  partage  des  profits  (,j!  Lorfque  le  preneur 
eft  fermier  métayer  ou  colon  du  bailleur,  i!  J évident 

aveVcdksdtbaiî  ddU  ^ * chTeI  fe  Iient  & fs  confondent 
avec  celles  du  bail  des  terres  : en  forte  nue  eelîpç  ri  • 

pas  véritablement  fibres  , fi  celles-là 

neur  eft  un  étranger,  alors  la  part  qui  fifi  eft  accordée  ^ 
le  produit  eft  principalement  ïe  prix  de  la  no  rim  e o ' 
fournit.  Ce  prix  don  varier  fuivant  les  lieux  : & fût-il  TJ 
tout  égal , la  manière  de  l’acquitter  varierait  encore,  fuivanï 

(*)  Décret  du  28  feptembre  1791.  ~ ‘ 

(2)  B.llon,  qui  a fait  „„  trai,é  des  cheptels  (rou„,  . . 
que  celui  qui  donne  des  beftiaux  à nourrir  à un  étranger T “t”’* 
quelque  l.vres  de  beurre  & quelques  fromages  ef  f^t  r"9 
vant  lui,  conventions  diabolique! plutôt  qu*  légales  - ri’  ?” “ 
Billon  ne  condamne  pas  TufaPe  d’abonner  i ~ c k ccpendant 
donc  de  plus  diadique  à ^ fxieef  QuJ  ^il 

4°  fr.  en  argent,  & pour  10  fr.  de  comeft  blés au’àY^'1"* 
der  5»  fr.  en  argent?  Si  Billon  eàtété  lée;flateur  ’.J  • “1  .deman~ 
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l’efpèce  des  beftiaux , fuivant  lefgenre  de  bénéfice  qu’on  fe 
propofe  en  les  nourriflanr.  Cette  part  ek  encore  le  prix  des 
foins  que  le  cheptelier  donne  au  bétail.  Scus  ce  rapport , il 
eft  jufte  que  ce  ui  dont  la&wité  & l’experience  promettent 
un  plus  heureux  fuccès , obtienne  de  meilleures  conditions. 
C’eft  un  encouragement  que  de  fages  légifiateirs  nen vicient 
point  i rindufû'ie.  Régler  les  claufe<  de  tels  marches  , eit  audi 
impoffible  que  de  tarder  le  prix  de  locatioîi  de s terres.  J aime 
autant  que  perfonne  l’uniformité  dans  les  lois  ; mats  c’eft  à 
condition  que  les  lois  ri  envahiront  jamais  le  domaine  des 
conventions. 

Quoique  vous  adoptiez  le  principe  de  la  rekitution  en 
nature,  vous  penferez  faus  doute  que  la  véritable  meure 
des  valeurs  à refticuer  doit  être  une  iomme  d’argent  , & 
qu’une  eftimation  eft  toujours  préférable  à la  description  la 
plus  favante  , pour  fixer  ^obligation  u chcptelier  envers  le 
propriétaire.  A dire  vrai , je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  héfiter  entre  ces  deux  méthodes  ; car  puifque , dans 
tous  les  cas , la  foute  doit  fe  payer  en  argent , & qu’on  ne 
peut  la  fixer  qu’en  comparant  la  fomme  que  valoient  les 
beftiaux  livrés  avec  la  fomme  que  valent  les  beftiaux  ren- 
dus , il  y a toujours  nécelllté  de  connoître  la  valeur 
vénale  des  uns  & des  autres.  La  queftion  n’eft  donc 
pas  fi  les  premiers  feiont  appréciés  en  argent  j il  faut  qu’ils 
Je  foient  dans  tous  les  fyftêmes  : la  queftion  eft  de  favoir 
s’ils  le  feront  par  les  premiers  experts  ou  par  les  féconds; 
pr  les  experts  qui  les  ont  fous  les  yeux  , qui  peuvent  les 
palper  de  leurs  mains,  les  faire  mouvoir  devant  €ux  , ou 
par  ceux  qui  n’en  pourront  juger  que  d’après  une  deferip- 
tion  plus  ou  moins  inexadhe  ; en  un  mot , s’ils  feront  efti- 
més  par  les  hommes  qui  les  voient , ou  par  d autres  hommes 
qui  ne  les  verront  pas , fur  le  rapport  écrit  de  ceux  qui  les 
auront  vus. 

D’ailleurs  l’eftimation  en  argent  a cet  avantage  i quelle 
fe  lie  mieux  avec  votre  nouveau  fyftème  hypothécaire  ; or 
le  fecours  de  l’hypothèque  deviendra  d autant  plus  néceffaite 
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au  bailleur  , que  probablement  vous  ne  lai  (ferez  pas  fub- 
fifter , du  moins  dans  toute  Ton  étendue , le  droit  de  fuite 
que  lui  accordent  certaines  coutumes,  c’eft- à - dire  , le  droit 
de  revendiquer  les  beftiaux  dépendans  du  cheptel , en  quelques 
mains  qu’ils  fe  trouvent,  de  quelque  manière  qu’ils  aient 
été' vendus,  même  en  foire,  même  par  autorité  de  juf- 

lice  W-.  * 

J’aurai  l’honneur  de  préfenter  au  Confeil  quelques  articles 
que  j’ai  rédigés  conformément  aux  idées  que  je  viens  cie 
développer  ; mais  auparavant  je  dois  émettre  mon  opinion 
fur  la  manière  d’exécuter  les  baux  qui  ont  été  pafTés  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-  monnaie. 

On  convient  que  fi  les  beftiaux  , dans  le  principe  , ont 
été  eftimés  en  affignars,  il  faut  réduire  la  fomme  en  numé- 
raire métallique,  fui  vaut  le  tableau  de  dépréciation  du  dé- 
partement , & procéder  , après  la  réduction  , comme  fi 
î’eftimation  eût  été  faite  en  argent. 

Mais  il  eft  poffibie  que  des  beftiaux  donnés  a cheptel  , 
dans  le  temps  de  l’extrême  dépréciation  , n’aient  pas  été 
portés  à toute  la  valeur  qu’ils  avoient  en  papier  , foie  parce 
qu’on  fentoit  déjà  combien  cette  valeur  étoit  idéale  , ioix 
parce  qu’un  fermier  anroit  craint  de  compromettre  fa  fortune, 
en  fe  conftiruant  débiteur  d’une  fomme  cent  fois  fupérieure  à 
la  valeur  effective  qu’il  recevoit.  Souvent  la  modicité  de  la 
fomme j rapprochée  de  la  date  du  bail,  peut  fuffire  pour 
convaincre  tout  homme  de  bonne  foi,  que  l’eftimarion  ne 
fut  pas  faite  au  cours.  Alors  on  convient  encore  qu’il  faut 
recourir  à la  preuve  vocale.  Notre  collègue  Gentil  veut  que 
la  difficulté  fuit  réglée  par  dçs  experts  qui  prendront  tous 
les  renfeignemens  qui  pourront  les  mettre  à meme  de  donner 
une  décifion  équitable.  La  commiftion  propofe  de  procéder 
par  voie  d’enquête  : vous  voyez  que  cela  revient  à peu  près 


(i)  Coutumes  de  Berry , tit.  XVII,  art.  X3  de  Nivercois,  tit?  XX I 
art,  XVI, 
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au  meme  • d une  manière  ou  d autre,  ce  font  toujours  des 

témoins  qu’il  s’agit  d’entendre. 

Dcja  vous  avez  donc  les  deux  bafes  fur  lefquelles  doit 
■ repofcr  votre  loi  : le  tableau  de  dépréciation  , lorfque  l’ef- 
ti  mat  ion  aura  été  faite  au  cours  du  marché;  l’enquêtç  fur 
la  véritable  valeur  , lorfqu’il  paroîtra  par  les  circonitances 
que  l’eftimation  a été  faite  au- dedous  du  <^nrs. 

•î  V°US  ^aLlt  ^ Plu5  9ue  ces  deux  principes?  rien: 
ils  fumfenc  dans  tous  les  cas  pour  fixer  la  valeur  réelle  du 
fonds  de  cheptel  ; & , cette  valeur  une  fcis  conftatée  , vous 
n avez  plus  rien  à faire.  Toutes  les  autres  conditions  du 
bail  doivent  être  littéralement  exécutées.  Par  exemple , il 
eft  dans  la  nature  des  chofes  que  celui  qui  doit  fournir  une 
certaine  efpèce  de  marchandife  jufqu’à  concurrence  d’une 
fomme  déterminée  , ait  plus  ou  moins  à livrer  félon  que 
le  prix  de  la  marchandée  a diminué  ou  augmenté.  Telle 
eft  la  condition  du  cheptel  1er  qui  a pris  un  troupeau  à l’ef- 
timation  :,dou  il  fuit  qu’en  livrant  à la  fin  de  fon  bail  un 
troupeau  physiquement  égal  à celui  qu’il  a reçu  dans  le 
principe,  il  ne  s acquitte  pas  pleinement  envers  le  proprié- 
taire, ü je  cours  eil  plus  bas  qu’au  temps  de  la  première 
f himation , qu’il  fait  plus  que  s’acquitter,  fi  le  cours  efl 

Ptys  élevé.  Dans  le  premier  cas  , il  donne  moins  qu’il  ne 
cioit;  dans  le  fécond,  ii  donne  plus  qu'il  ne  doit:  il  a 
donc  une  prime  a payer  dans  le  premier  cas;  dans  le  fécond, 
une  prime  à recevoir.  Vouloir  3 comme  le  pr<  pofe  la  com- 
nû  filon , que,  les  parties  ne  Je  fujjent  reufon  de  la  plus  ou  moins - 
yatue  j qu  autant  qu  elle  rejulte-  a de  la  différence  des  qua « 
htés^  ceft  changer  les  conditions  du  traité  , c’eft  dénaturer 
arbitrairement  les  conventions  ; vous  ne  le  devez  pas  , vous 
en  le  pouvez  pas. 

D après  les  mêmes  principes  , ii , dans  ces  derniers  temps  , 
un  contrat  de  cheptel  a été  dnTous,  fans  que  les  droits  des 
parties  aient  été  définitivement  réglés  , ce  n’elt  point  au 
prix  de  1790,  comme  le  prepofe  encore  la  comn  iflion  , 
que  les  beftiaux  rendus  doivent  être  e fûmes , mais  au  prix 


courant  de  l’époque  où  ils  ont  été  remis  au  propriétaire. 
C’eft  ce  prix  courant  que  les  parties  ont  adopté  pour  règle; 
tout  autre  elt  arbitraire  , celui  de  1790,  comme  celui  de  1760 
ou  de  1750. 

Il  y a près  de  deux  ans  que  la  monnaie  d’or  8c  d’argent 
eft  la’  feule  reconnue  par  la  loi  : il  y a plus  long  temps 
que  le  commerce  n’en  admet  pas  d’autre,  fur -tout  dans 
les  campagnes.  Sous  quel  prétexte  voudrait  on  reporter 
au  taux  de  2790  tuâtes  les  eûimacions  qui  , dans  cet 
efpace,  ont  dû  fe  faire  au  prix  courant  ? Rien  ne  fauroit 
juftifîer  une  difpofition  qui  donnerait  aux  chofes  une  valeur 
qu’elles  n’avoient  pas,  au  détriment  de  celui  qui  les  a reçues, 
ou  qui  retrancherait  de  la  valeur  qu’elles  avoient , au  pré- 
judice de  celui  qui  les  a livrées.  Si  les  parties  ont  traité  en 
alïignats,  vous  leur  devez  une  loi  pour  déterminer  le  rap- 
port de  cetce  monnoie  avec  la  rnonnoie  actuelle  : là  fe  borne 
yotre  miniftère.  La  rédudion  faite,  il  ny  a plus  qu’à  fuppofer, 
pour  opérer  avec  juitice,  que  le  bail  ne  porte  que  la  Comme 
réduite,  mais  que  c’eft  une  Comme  d’argent.  S’agit  il  d’un 
contrat  founé  avant  la  création  des  affignats  , 8c  diflous 
depuis  le  retour  du  numéraire  métallique  ? en  ce  cas,  les 
parties  , retrouvant  dans  la  circulation  le  même  ligne  qui  avoir 
cours  lorfqu  elles  ont  concradé,  n’ont  ni  motif,  ni  prétexte  de 
réclamer  votre  intervention.  Vous  ne  pourriez  fubftituer  le 
prix  de  1790  au  prix  courant,  fans  tavorifer  les  proprié- 
taires ou  les  chepteüers  , tantôt  les  uns  , tantôt  les  autres. 
Ce  n’eft  pas  votre  intention  ; 8c  vous  êtes  perfuadés  que 
vous  n’avez  pas  le  droit  d’obliger  les  premiers  à recevoir 
moins  qu’il  ne  leur  eû  dû,  ni  de  contraindre  les  féconds  à 
payer  plus  qu’ils  ne  doivent. 

J’adopte  les  motifs  d’urgence  propofés  par  la  commiilion, 
8c  je  propofe  les  articles  fuivans: 
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§,  PREMIER. 

^ycs  cheptels  cxiftans. 

Article  premier. 

Les  baux  à cheptel  antérieurs  au  premier  janvier  1792, 
ceux  qui  étant  poftérieurs  à cetfe  époque  , énoncent  que  le 
fonds  du  cheptel  a été  apprécié  en  argent  ou  fuivant  le 
cours  d une  époque  quelconque  antérieure  au  premier  jan- 
vier 1792  , enfin  ceux  qui  ne  contiennent  aucune  apprécia» 
tion  , mais  feulement  un  état  de  defcription  des  beffiaux 
donnés  à cheptel  , feront  exécutés  iuivant  les  claufes  y 
portées , & les  lois  8c  les  ufages  exiffans  avant  la  loi  du  1 5 
germinal  an  3. 

I I. 

• 

A I égard  des  cheptels  formés  depuis  le  premier  janvier 
J7 92  5 jufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  S thermidor 
an  4,  8c  non  compris  dans  les  difpofîtions  de  l’article  pre- 
mier , le  preneur  pourra  demander  que  le  montant  de  l’efti- 
mation  fok  réduit  en  valeur  métallique  , fuivant  le  tableau 
de  dépréciation  du  département  ; ce  qu’il  fera  tenu  de  ligni- 
f er  au  bailleur  , dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  la  préfente  loi ,,  à peine  de  déchéance. 

I I I. 

Si  par  la  modicité  de  la  fomme  énoncée  au  bail  ou  par 
d autres  circonftances  , il  paroit  que  le  bétail  n’a  pas  été 
eftimé  au  cours  du  marché  , le  bailleur  pourra  être  reçu  a 
faire  preuve  tant  par  écrit  que  par  témoins,  & par  les  aveux 
du  preneur,  de  la  quantité  8c  valeur  des  beffiaux  donnés  à 
cheptel  ; mais  faute  par  lui  d’avoir  formé  fa  demande  à cet 
effet , dans  le  mois  de  la  lignification  à lui  faite  par  le  pre- 
neur j il  fera  cenfé  avoir  acquiefcé  a la  réduction,. 
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i y. 


Si  des  beftiaux  rendus  par  un  cheptelier  depuis  la  loi 
du  i5  germinal  an  3 , 8c  eflimés  d’après  cette  loi,  foit  au 
cours  de  1790,  1791  ou  1792,  avec  1111  tiers  en  fLls>  f°ic 
au  cours  de  1793 , avec  un  quart  en  fus  , ou  enfin  au  cours 
de  1794,  avec  un  cinquième  en  fus,  ont  été  donnés  pour  le 
même  prix  â un  autre  cheptelier,  la  crue  du  tiers,  du  quart 
ou  du  cinquième  fera  retranchée  , & il  fera  procédé  enfuite, 
comme  fi  le  bail  avoit  été  fait  à l’époque  à laquelle  remonte 
Pèftimation. 

y. 

Les  conteftations  qui  pourront  s’élever  fur  l’exécution  des 
précédens  articles  feront  jugées  fans  appel  par  les  juges 
de  paix,  fi  l’objet  du  litige  11’excède  pas  3oo  francs.  A cet 
effet , l’aéfe  qui  doit  être  lignifié  par  le  preneur  , d’après 
l'article  II , 8c  la  demande  que  le  bailleur  peut  former  d’a- 
près l’article  III,  énonceront,  à peine  de  nullité  , la  fomme  à 
laquelle  chacun  prétend  relpedtivement  fixer  le  montant  du 
cheptel.  La  différence  déterminera  la  compétence. 

§•  1 1. 

/ • 

Des  cheptels  à venir . 

Article  premier. 

A l’avenir  les  conditions  des  baux  à cheptel  feront 
purement  conventionnelles. 

S’il  n’y  a ftipulation  contraire , les  règles  fuivanres  feront 
obfervées. 

I I. 

Quiconque  a donné  des  beftiaux  â cheptel  a le  droit  $ 
lorfque  le  contrat  fe  diffout , de  retenir  des  beftiaux  de  même 
efpèce  , jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  qu’il  a fournie,  fi 
tant  y en  a. 


La  difpofirion  ci-defTus  a lieu,  foit  que  les  befti'aux  aient 
ete  donnes  par  un  propriétaire  à fon  fermier,  métayer  ou 
colcn  , foit  qu  ils  i aient  été  d un  étranger  , foit  eue  le 
partage  ait  été  provoqué  par  le  bailleur  ou  par  k pre- 
Elle a lieu  lors  même  que  le  propriétaire , au  lieu  de 
donner  des  beftianx  d ies  fermiers,  métayers  ou  colons,  leur 
a remis  une  femme  qu’ils  fe  font  chargés  d’employer  en 
beftiaux.  r 7 

I V. 

Quand  même,  a l’entrée  d’un  fermier,  les  beftiaux  lui 
auroient  été  cédés  par  le  propriétaire  en  pure  vente,  il  n’eft 
pas  difpenfe , fans  une  claufe  exprefte,  d en  repréfenrer  la 
valeur  en  nature,  fi  îe  prix  a ete  ftipule  payable  d l’expiration 
du  bail. 

V. 

Pour  compofer  le  fonds  de  cheptel  que  le  bailleur  doit 
pre*ever , celui-ci  , apres  la  pnfée,  indique  &:  choifit  la  pre- 
mière «paire  ou  la  première  tête,  le  preneur  la  fécondé  , & 
ainli  de  fuite  , jufqu  a concurrence  du  montant  de  1 efti ma- 
lien originaire  ; & s’il  arrive  que  le  prix  d’une  paire  ou 
d’une  tete  ne  foit  néceflaire  qu’en  partie  pour  parfaire, cette 
fomme , le  bailleur  fait  raifon  du  fürplus. 

V I. 

Après  le  prélèvement  , le  cheptelier  peut  prendre  en  na- 
ture les  têtes  reliantes  où’ la  part  qu’il  y a,  fuivant  la 
nature  du  cheptel,  s’il  n’étoit  fermier,  métayer  ni  colon 
du  bailleur.  Dans  le  cas  contraire  , le  bailleur  peut  rete- 
nir toutes  les  têtes . refiances  , moyennant  le  quart  en  fus 
de  la  pniée. 
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V t I. 

Lorfq  n’entre  le  bailleur  8c  le  preneur  il  y a fociété  de 
perces  & de  profits  ^ le  preneur  qui  vend  des  beftiaux  fans 
le  confenrement  du  bailleur  , doit  lui  faire  raifon  du  plus  haut 
prix  quelefdits  beftiaux  pouvaient  être  ve  îdus,  avec  un  quart 
en  fus  , fans  préjudice  de  la  part  qu’il  doit  fupporter  dans 
les  pertes  & diminutions  de  valeur  , s’il  ne  fe  trouve  pas 
de  quoi  remplir  le  montant  de  la  première  eftimation. 

y 1 1 x. 

Si  le  cheptelier  eft  chargé  de  toutes  les  pertes , 8c  a tous 
les  profits  ; faute  par  lui  de  repréfenter  une  quantité  fuffi- 
fante  de  beftiaux  pour  remplir  le  montant  de  la  première 
eftimation  , il  eft  tenu  de  payer  au  bailleur  le  quart  en  fus 
de  la  fomme  qui  s’en  manque  , à titre  d’indemnité. 

§.  III. 

D 'tfpojltions  générales. 

Article  premier. 

Le  bailleur  ne  peut , en  aucun  cas  , revendiquer  fur 
l’acheteur  les  beftiaux  expofés  ôc  vendus  en  foire , ou  faifis 
Ôc  vendus  fur  le  cheptelier  ; par  autorité  de  juftice. 

I I. 

Il  eft  dérogé  à toutes  lois  8c  coutumes  , en  ce  qu’elles 
ont  de  contraire  aux  difpofitious  ci-delfus. 
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